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A LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Par  P.  C.  NIOCHE, 

Uun  des  Repréfentans  du  Peuple  envoyés  près  Parmée 
des  Alpes  , 

Sur  les  malheureux  événement  arrivés  à Lyon  lé 
29  mai  1 793  , Van  deuxième  de  la  République 
franc aife. 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale* 


Citoyens, 

Ce  qui  s’efl:  paffe  à Lyon  intérefîe  â-la-fois  la 
République  entière , & les  faabitans  de  cette  grande 
cité  ; c’eft  fous  ce  double  rapport  que  je  dois  rendue 
compte  à la  Convention  de  malheureux  évétae- 
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mens.  La  plus  ferupuleufe  exaditude  dans  le  récit  & 
le  détail  des  faits , eft  un  devoir  rigoureux  que  la 
juftice  m’impofe  , & je  ne  m’en  écarterai  jamais. 

Depuis  long-temps , on  favoit  qu’il  exiftoit  à Lyon 
deux  partis  qui  s’accufoient  réciproquement.,  <Sc  qui 
menaçoient  à chaque  inftant  d’en  venir  aux  mains. 
Les  autorités  conftituées  également  divifées  entre 
elles , paroiflbient  favorifer  cet  état  convulfif.  Vos 
repréfentans  près  Tannée  des  Alpes , convaincus  que 
la  tranquillité  de  la  ville  de  Lyon  étoit  un  objet  de 
la  dernière  importance  pour  la  sûreté  de  la  Répu- 
blique , puifqu’elle  fervoit  d’entrepôt  pour  tout  ce 
qui  étoit  néeefïaire  aux  deux  armées  que  nous  avons 
fur  les  frontières , crurent  devoir  y palier  quelques 
jours  pour  s’alfurer  de  l’efprit  de  cette  ville , avant 
de-  fe  rendre  à leur  deftination.  Ils  s’y  réunirent  tous 
les  quatre  le  vendredi  foir,  io  mai.  Le  lendemain 
ii,  les  citoyens  Crancé  ôc  Albitte  s’occupèrent  des 
détails  militaires  ; le  citoyen  Gauthier  ôc  moi  nous 
rendîmes  auprès  de  la  municipalité  , du  comité  de 
falut  public  , du  département  ôc  du  diftrid.  Nous 
annonçâmes  à ces  différentes  autorités  l’objet  de 
notre  million , dont  le  but  principal  étoit  de  con- 
courir avec  elles  au  maintien  des  lois,  & à l’harmo- 
nie entre  tous  les  citoyens , avec  lefquels  nous  ve- 
nions Fraternifer.  Nous  leur  dîmes  que  la  confiance 
appeloit  la  confiance  , que  celle  que  nous  avions 
dans  leurs  principes  républicains , devoit  nous  ob- 
tenir réciprocité  de  leur  part  : tous  nous  la  pro- 
mirent. 

Le  dimanche  i 2 , nous  crûmes  qu’en  réunLTant  tou- 
tes les  autorités  conftituées  , Ôc  les  invitant  à une 
explication  fraternelle  ôc  franche  entre  elles,  nous 
atteindrions  le  but  que  nous  nous  propofions  , la 
réunion  de  tous  les  bons  citoyens , fî  propre  & fi 
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néceffaire  pour  le  maintien  de  l’ordre  public.  La 
convocation  fut  Faite  pour  le  lendemain  neuf  heures 
du  matin  * 8c  la  féance  s’ouvrit  à onze  heures.  Nous 
vîmes  avec  douleur  que  l’explication  dégénéra  en 
perfonnalités , ëc  que  l’aigreur  prit  fouvent  la  place 
de  la  raifon.  Nous  cherchâmes  à calmer  les  efprits , 
& l’on  prit  à l’unanimité  un  arrêté  femblable  à celui 
du  département  de  l’Hérault.  La  féance  fut  levée 
vers  les  cinq  heures  , & indiquée  à fept  de  relevée. 
On  lut  à cette  dernière  féance  le  procès-verbal:  on 
vit  avec  peine  qu’on  y avoit  rendu  compte  de  toutes 
les  perfonnalités  qui  avoient  eu  lieu  le  matin.  Pour 
ôter  tout  accès  aux  pallions  haineufes  & à la  divifion* 
on  demanda  la  rédadton  d’un  nouveau  procès-verbal, 
où  il, ne  feroit  queftion  que  des  chofes  êc  non  des 
perfonnes. 

Cet  incident  empêcha  la  rédaction  définitive  de 
l’arrêté  pris  le  matin  qui  ne  contenoit  que  les  bafes. 
Une  autre  féance  fut  indiquée  pour  le  lendemain  ; il 
fut  convenu  entre  les  repréfentans , que  les  citoyens 
Crancé  8c  Aibitte  refieroient  à Lyon  pour  cette  der- 
nière féance , Ôc  que  mon  collègue  Gauthier  & moi 
partirions  pour  nous  rendre  à Chambéry  où  notre 
million  nous  appeloit. 

Nos  deux  collègues  nous,  y rejoignirent  deux  jours 
après  8c  nous  annoncèrent  l’arrêté  qui  avoit  été 
pris  à l’unanimité  par  les  autorités  conftituées  réu- 
nies , 8c  que  des  commiffaires  étoient  fur-le-champ 
partis  pour  fe  rendre  auprès  de  la  Convention , afin 
de  lui  faire  part  de  cette  mefure  de  falut  public , 8c  en 
folliciter  l’approbation. 

Je  déclare  en  mon  nom , 8c  j’attefte  en  celui  de 
mes  collègues,  par  les  fentimens  qu’ils  m’ont  conf- 
tamment  manifeftés  , qu’en  donnant  notre  aifen li- 
ment à cet  arrêté  , nous  n’avons  eu  en  vue  que  de 
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fiiivre  la  marche  ouverte  par  îe  département  de  l’Hé- 
rault , à laquelle  la  Convention  avoit  généralement 
applaudi.  Je  ne  luis  entré  dans  tout  ce  détail  , que 
pour  diffiper  tous  les  nuages  qu’on  chercheroit  à ré 
pandre  fur  la  conduite  des  repréfentans  relativement 
à cet  arrêté , qui , quand  il  auroit  été  vicieux  dans 
quelques  articles , ne  pouvoit  produire  de  mauvais 
effets  , puifque  fon  exécution  étoit  fubordonnée  à l’ap- 
probation de  la  Convention:  rendus  à Chambéry  3 
nous  divisâmes  nos  travaux  aux  termes  de  notre 
îiîüBon. 

Le  mai , nous  étions  fur  le  point  de  nous  fé- 
parer  pour  nous  rendre  où  nos  opérations  refpedi* 
ves  nous  appeloient  ^ Grancé  Ôc  Albitte  dans  la  Mau- 
rienne, Gauthier  & .moi ’à  Garouge.  Nous  recevons 
à cet  inftant  une  leur®  du  citoyen  Remarquant , com- 
miffaire  des  guerres  à Lyon  ; il  nous  apprend  que  le 
beurre  fondu  , deftiné  à Fapprovifionnement  de  nos 

Ï>laces,  vient  d’être  pillé  ; il  foîlicite  de  nous  les  me- 
ures les  plus  promptes  ôc  les  plus  erfieaces  pour  ré- 
primer de  pareils  excès. 

Prefqu’en  même-temps,  un  Courier  extraordinaire 
nops  apporte  une  lettre  fignée  de  plusieurs  membres, 
tant  de  la  municipalité  que  du  comité  de  falut  pu- 
blic „ par  laquelle  on  nous  annonce  qu’un  grand 
complot  contre  révolutionnaire  eft  fur  Je  point  d’é- 
clater à Lyon  , que  îe  fang  va  couler  ôc  que  notre 
préfence  eft  abfolument  néceffaire  pour  prévenir 
d’aufti  grands  malheurs.  Il  fût  fur- le -champ  arrêté 
que  le  citoyen  Gauthier  ôc  moi  nous  rendrions  de 
fuite  à Lyon  ; que  le  général  d’Ornac  y feroit  suffi 
marcher  un  bataillon  de  troupes  de  ligne , ôc  un  ba- 
taillon de  volontaires  du  Mont-Blanc  qui  devoit  fe 
rendre  à Toulon , avec  un  efeadron  de  dragons , Ôc 
quinze  homme*  de  la  compagnie  des  guides  de  Chara- 
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Ces  difpofitions  arrêtées,  mon  collègue  Gauthier 
Sc  moi  partîmes  fur  le -champ  , le  dimanche  1 6,  à 
deux  heures , & nous  arrivâmes  le  lendemain  à midi 
à Lyon.  Nous  allâmes  au  cemité  de  falut  public,  qui 
ctoit  compofé  , & il  eft  bon  de  robferver  ici,  de 
deux  membres  du  département , de  deux  du  diflriâ: 
Sc  de  deux  de  la  municipalité  : on  ne  nous  donna  pas 
d’autres  renfe;gnemens  que  ceux  que  contenoit  la 
le  tre  que  nous  avions  reçue.  Le  lendemain,  28  au 
matin  , voyant  tout  tranquille , efpérant  nous  éclairer 
fur  les  faits , Sc  ramener  les  deux  partis  à des  fenti- 
mens  de  fraternité  dont  ils  n’auroient  jamais  dû  s’é*- 
carter,  nous  écrivîmes  au  comité  de  falut  public  de 
la  Convention , que  nous  avions  les  plus  heureufes 
efpérances  de  rétablir  bientôt  la  paix  & la  tranquillité 
dans  la  ville  de  Lyon;  & nous  y aurions  infaillible^ 
ment  réuffi , fi  la  calomnie  la  plus  atroce , qui  nous 
faifoit  palier  pour  des  buveurs  de  fang  , ne  nous 
avoit  précédés. 

Vers  midi , une  députation  fort  nombreufe  des  fec- 
tions  arrive  chez  nous  : celui  qui  portoit  la  parole 
nous  peignit  avec  beaucoup  de  chaleur  les  vexations, 
les  acles  arbitraires , les  concuffions  de  la  municipalité 
dont  il  nous  demanda  la  fufpenfiotf. 

Il  nous  demanda  encore  pourquoi  on  faifoit  marcher 
des  troupes  fur  Lyon,  & que  contre-ordre  fût  donné 
pour  le  renvoi  de  ces  troupes. 

Il  nous  dénonça  le  citoyen  Chalier , préfident 
du  tribunal  , pour  avoir  tenu  à la  tribune  des  jacobins 
des  difcours  incendiaites  & provoqué  au  meurtre  \ 
en  nous  annonçant  que  i’accufateur  public  étoit  feifi 
de  cette  affaire. 

Nous  répondîmes  fuccefiîvement,  mon  collègue 
Sc  moi , aux  réclamations  des  fe&ions , avec  toute 
la  fraternité  , toute  la  franchife  dont  nous  étions 
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capables.  « Voici  les  premières  plaintes  qui  nous 
x aient  été  faites  contre  la  municipalité  : nous  ne 
» croyons  pas  que  nos  pouvoirs  puifïent  s^étendre  jufi- 
« qu’àfufpendre  cette  autorité  conftituée.  Cependant 
» les  faits  que  vous  nous  alléguez  font  d’un  genre 
» fi  grave,  qu’ils  méritent  toute  notre  attention.  Une 
» marche  infiniment  fimple  à tenir  6c  conforme  aux 
» principes  de  la  juftice  rigoureufe  dont  les  repré- 
» fentans  du  peuple  ne  doivent  jamais  s’écarter 
» un  inftant,  nous  mettra  à même  de  vous  fatif- 
» faire,  fi  vous  voulez  la  fuivre.  Donnez-nous  par 
» écrit  toutes  vos  réclamations  : appuyez  - les  des 
» pièces  que  vous  pouvez  avoir,  6c  nous  promet- 
» tons  juftice  prompte  6c  tranquillité  à votre  ville. 
» Qui  peut  fiiftifier  notre  conduite  6c  la  vôtre  ? un 
» écrit  authentique.  Toute  réclamation,  quelque  vraie, 
» quelque  pofitive  qu’elle  foit,  quand  elle  n’eft  que 
» verbale  j eft  toujours  vague  ; elle  n’a  point  de 
» caradère  de  fiabilité  ; elle  ne  peut  avoir  d’invaria- 
» bilité  que  quand  elle  eft  conftatée  par  écrit.  Notre 
» refponfaBilité  exige  cette  mefure  , 6c  nous  ne  pou- 
» vons  nous  en  écarter  fans  nous  rendre  indignes  de 
» notre  miflion. 

» Quant  aux  troupes,  le  pillage  du  beurre  fondu  def- 
» tiné  à l’approvifionnement  de  nos  places;  la  crainte 
» qu’il  ne  fe  renouvelât  ; la  tranquillité  de  cette 
» ville  qu’on  nous  a dit  menacée  , ont  paru  aux 
» repréfentans  du  peuple  néceflîter  l’envoi  d’une 
» force  armée;  elle  eft  à leur  réquifition,  elle  ne 
» peut  donc  alarmer  les  bons  citoyens.  Prenons 
» enfemble  , avec  les  autorités  conftituées , toutes 
» les  précautions  pour  ramener  le  calme  5c  la  paix  ; 6c 
» nous  vous  promettons  que  nous  ferons  auffitôt retirer 
» les  troupes.  Portez  dans  vos  fedions  ces  paroles 
ï>  traaquillifantes  6c  fraternelles , 6c  nous  efpérons  que 
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» le  plus  parfait  accord  régnera  bientôt  parmi  tous 
» les  habitans  de  cette  ville  , qui  ne  doivent  avoir 
» qu’un  même  but,  un  même  fentiment , celui  de  la 
» liberté  & de  l’égalité. 

» L’inculpation  contre  Chalier  eft  des  plus  graves  : 
» un  tribunal  en  eft  faifi  ; nous  ne  pouvons  demander 
» que  la  poursuite  de  la  plainte  avec  toute  la  célérité 
» poïïible  ». 

Les  députations  des  ferions  nous  quittèrent , ôc 
nous  promirent  de  fuivre  la  marche  que  nous  venions 
d’indiquer. 

Vers  les  onze  heures  du  foir,  des  commifîaires 
des  mêmes  ferions  viennent  nous  avertir  que  le 
temps  preftbit,  qu’il  falloit  fufpendre  la  municipalité  : 
nous  leur  demandons  leurs  réclamations  par  écrit , 
comme  nous  en  étions  convenus  le  matin;  nous  les 
conjurons  de  nous  les  donner,  & de  ne  pas  nous 
mettre  dans  l’impoflibilité  d’empêcher  le  mal  d’arriver. 
On  nous  répondit  qu’op  avoit  déjà  fait  de  pareilles 
demandes  par  écrit  aux  commiflaires  qui  nous  avoient 
précédés , ôc  qu’elles  n’avoient  rien  produit  que  des 
arreftations  arbitraires  , qu’on  étoit  décidé  à ne  plus 
s’y  expofer.  Tout  ce  que  nous  pûmes  dire  n’apporta 
aucun  changement  à ces  dilpofîtions. 

Mon  collègue  excédé  de  fatigues  Ôc  de  travail , ôc 
fort  indifpofé  des  fuites  d’une  attaque  de  goutte  , alla 
fe  coucher. 

Je  priai  Padjudant-général , Ledoyen  , qui  nous 
avoit  été  donné  pour  commander  la  force  armée  j» 
de  m’accompagner  au  comité  de  faiut  public , pour 
prendre  les  mefures  qui  pourroient  prévenir  le  trouble. 
Nous  n’y  apprîmes  rien  qui  pût  nous  faire  préfager 
les  événemens  malheureux  qui  dévoient  bientôt  fuc- 
céder  au  calme  trompeur  quiprécédoit  l’orage/ 
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Un  fait  qui  me  frappa  fingulièrement  au  comité  de 
falut  public  , car  je  dois  tout  dire  ; en  jetant  les  yeux 
devant  moi,  fur  la  table,  j’apperçtis  ces  mots  tracés 
fur  une  feuille  de  papier:  Le  temps  ejl  arrivé ; il  faut 

Îue  te  fang  coule  les  fcélér&ts  & les  traîtres  feront  punis . 

,e  citoyen  Ledoven  lut  auffî  cet  écrit  ; je  demandai 
à un  membre  qui  fe  trouva  derrière  moi , ce  que  cela 
fignifioit  ; il  me  dit  qu’il  n’en  favoit  rien  , & déchira 
l’écrit  avec  indignation. 

Je  crus  devoir  m’afîurer  par  moi- même  fi  la  ville 
étoit  tranquille , puifque  perfonne  ne  pouvoit  rien 
$ne  dire  de  fatisfaifant.  Je  la  parcourus  avec  l’adjudant- 
général  : le  plus  grand  calme  régnoit.  Je  revins  au 
comité  de  falut  public  vers  les  quatre  heures  du  ma- 
lin : on  me  dit  qu’on  venoit  d’arrêter  une  faufie  pa- 
trouille d’environ  60  hommes;  on  me  demanda  ce 
qu’il  falloir  faire  : je  dis  qu’il  falioit  favoir  quels  étoient 
ces  citoyens,  bien  vérifier  les  faits  , qu’ils  pouvoient 
être  trompés  , comme  ils  pouvoient  être  malveiüans  , 
ôc  au  furplus  avoir  envers  eux  tous  les  égards  qui 
font  dus  à l’humanité. 

Je  rentrai  dans  mon  logement  vers  les  cinq  heures. 
A peine  m’étois  - je  mis  au  lit  pour  prendre  un 
peu  de  repos,  qu’on  vint  m’annoncer  que  les  fedions 
fe  raiïembteient  en  armes.  Mon  collègue  & moi 
nous  réunîmes  fur-le-champ  , & projetâmes  une  pro- 
clamation pour  faire  rentrer  dans  l’ordie  la  force 
qui  s’armoit.  Nous  écrivîmes  à la  municipalité  , au 
département  & au  diflrid  qu’ils  envoyaient  chacun 
deux  membres  pour  fe  réunir  à nous  afin  de  con- 
certer les  mefures  que  nous  avions  à prendre,  ainfi 
que  l’heure  où  nous  pourrions  raffembier  les  trois 
autorités  conflituées.  Le  procureur  - généFal-fyndic 
& un  ^nembxe  du  département  , le  procureur  - fyndifc 
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du  difîrift , avec  un  de  fi es  collègues , le  maire  Gt 
un  officier  municipal  fie  réunirent  à nous  vers  les 
neuf  heures.  Nous  leur  fîmes  part  de  la  proclamation 
que  nous  avions  projetée;  ils  Fapprouvcrent,  & nous 
affinèrent  qu’elle  ne  pcuvoit  produire  qu’un  bon 
effet.  Il  fut  en  outre  arreté  qu’affifté  d’un  membre 
du  département  , du  diftriâ:  ôc  de  la  municipalité  * 
je  ferois  cette  proclamation  au  peuple  ôc  à tous  les 
bataillons  qui  étoient  en  armes.  Le  membre  du  dé~ 
partement  qui  devoit  m’accompagner , alla  pour  cher- 
cher fa  marque  diflin&ive , & revint  bientôt  nous 
dire  qu’on  lui  avoit  refufé  l’entrée  de  l’hôtel  commun. 
Un  officier  municipal  lui  dit  que  la  ecmfigne  étoit  de 
ne  laifîer  entrer  perfonne  ; ôc  comme  il  n’avoit  point 
fon  coftume , on  s’étoit  oppofé  à fion  paffage  ; mais 
qu’il  alîoit  l’accompagner^  ôc  qu’on  ne  lui  refuferoit 
pas  fon  entrée. 

Je  ne  me  rappelle  pas  d’avoir  revu  depuis  ce  membre 
du  département  : le  commandant  du  détachement  des 
guides  méfait  donner  un  cheval  ; on  annonce  què  les 
membres  des  différentes  autorités  con-ftifeuées , ou? 
doivent  m’accompagner , trouveront  des  chevaux  de 
la  gendarmerie  qui  ies  attendent  devant  rhôtei-  com- 
mun. Je  mfy  rends  avec  eux , & nous  fûmes  plus  d’une 
heure  8c  demie  fans  que  les  chevaux  arrivaient.  Mon1 
collègue  , qui  fie  rendoit  à la  municipalité  , fut  fort 
étonné  de  me  trouver  à attendre  des  chevaux  qu’oa 
nous:  avoit  dit  prêts  il  y avoit  environ  deux  heures,. 
Naturellement  confiant  , Ôc  ne  pouvant  foupçonner 
le  mal,  j'avoue  que  ces  retards , i’air  de  réferve,  de 
contrainte , qu’on  avoit  avec  moi , Jaifsèrent  entrer 
le  fbupçon  dans  mon  cœur.  Je  me-  dis  : voila  deux 
partis  bien  évidemment  prononcés,  ils  s’a  c eu  fient  ré- 
ciproquement , ôc  refufent  conffamment  de  nous  donner 
les  pièces  propres  à nous  déterminer  à prendre  unr 


( ) 

parti  ; les  mêmes  pallions  haineufes  les  tourmentent; 
ils  cherchent  peut-être,  avec  une  égaie  ardeur,  à les 
iatisfaire  , ils  doivent  donc  chercher  à nous  circon- 
venir , pour  faire  retomber  tout  l’odieux  de  leur  con- 
duite , fi  elle  efl  coupable  & criminelle , fur  les  repré- 
fentans  du  peuple.  Quel  étoit  celui  des  deux  partis 
gui  avoit  railon  ? C’étoit,  à cette  époque  , une  énigme 
infoluble  pour  mon  collègue  & moi , puifque  tous 
les  deux  en  s’accufant , s’annonçoient  pour  des  ré- 
publicains , les  plus  jaloux  de  la  liberté.  Je  fentis 
qu’il  n’y  avoit  qu’un  parti  à prendre  dans  la  circonf- 
tance  critique  où  je  me  trouvois,  celui  d’une  allure 
droite  & franche , feul  moyen  propre , fuivant  moi  , 
pour  déjouer  toutes  les  intrigues.  J’ai  toujours  fuivi 
ce  plan,  & la  Convention  jugera  fi  je  me  fuis  rendu 
digne  d’eftime  ou  de  blâme. 

Me  voilà  donc  à cheval  accompagné  du  citoyen 
Ledoyen  , qui  devait  commander  la  force  armée , 
d’un  membre  du  diftrid , 8c  d’un  officier  municipal. 
En  parcourant  les  rues  , je  vois  un  peuple  immenfe  , 
tranquille  , & indifférent  fur  tout  ce  qui  le  paffoit  ; 
cette  ftupeur  me  confirma  dans  toutes  mes  conjec- 
tures. J’arrive  au  bataillon  de  la  fedion  du  Port  du 
Temple  , il  étoit  fous  les  armes  : le  procureur  fyndic 
fait  ledure  de  la  proclamation  , il  eff  interrompu  par 
des  cris  réitérés  , à bas  la  municipalité cajje ^ la  mu- 
nicipalité ; le  filence  renaît , 8c  la  ledure  finie  , j’em- 
ployai tous  les  moyens  les  plus  perfuafifs  que  la  na- 
ture pouvoit  m’avoir  donnés , pour  calmer  les  efprits. 
Je  leur  dis  que  les  trois  corps  adminiftratifs  réunis- 
dévoient  s’affembler  à trois  heures  avec  les  repréfen- 
tans  du  peuple  , 8c  que  fi  quelqu’un  avoit  des  ré- 
clamations à faire  par  écrit , contre  la  municipalité  , 
juftice  feroit  rendue  fur-le-champ.  Cette  mefure  fut 
applaudie,  & je  quittai  ce  bataillon  qui  me  parut  être 
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rentré  élans  des  intentions  pacifiques,  Je  paflai  dans 
une  autre  fection  , dont  je  ne  puis  me  rappeler  îe 
nom  ; à mon  arrivée  le  bataillon  fe  formoit , un  peuple 
nombreux  m’entoura  , auffitôt  les  chapeaux  furent  en 
l’air, on  cria  vive  la  République,  vive  la  liberté,  vive  l'é- 
galité , nous  allons  défendre  la  municipalité  fi  on  l’atta- 
que, ce  font  les  Sans-culottes  qui  vous  parlent.  On  fit 
ledure  de  la  proclamation , elle  fut  entendue  dans  le 
plus  grand  filence.  J’exhortai  alors  ce  bataillon  à la 
paix  & à l’union  ; je  lui  dis  que  j’allois  porter  les  mêmes 
paroles  de  paix  & de  fraternité  à tous  fes  frères  des 
autres  feclions  : on  m’applaudit  avec  tranfport,  8c 
chacun  vouloit  me  ferrer  la  main.  Ces  braves  gens 
pouvoient  être  trompés  ; mais,  à coup  sûr,  ils  avoient 
des  âmes  pures  , êc  leurs  cœurs  n’étoient  pas  haineux. 

Le  commandant  des  guides  étoit  venu  me  prévenir 
qu’un  grand  nombre  de  bataillons  étoit  rafîemblé  en 
armes  fur  la  place  Belle-Cour  , près  l’Arfenal , qu’on 
m’y  attendoit  avec  grande  impatience;  je  m’y  rendis 
avec  autant  d’emprefièment.  J’v  trouvai  en  effet,  pîu- 
fieurs  bataillons  formant  deux  lignes  très-étendues , 
& une  efpèce  d équère  ; je  me  mis  au  centre  de  l’angle 
pour  être  à portée  de  faire  entendre  la  proclamation 
à plus  de  monde.  Le  peuple  qui  couvroit  çette  grande 
place  voulut  m’entourer  on  îe  fit  retirer  à quelque 
diftance*.  Quelqu’un  cria  vive  la  République  , âc  ce 
cri  fut  répété  d ins  les  bataillons  , ôc  les  chapeaux 
furent  mis  au  bout  des  baïonnettes.  Le  procureur- 
fyndic  lifant  avec  difficulté , je  commençai  la  ledure 
de  la  proclamation,  quand  j’eus  obtenu  îe' filence. 
A peine  avois-je  lu  quelques  phrafes  , qu’on  m’inter- 
rompit , en  criant  dans  les  bataillons  , dejlitution  de  la 
municipalité  : un  coup  de  fufil  fut  tiré  au  milieu  de 
la  grande  ligne  qui  étoit  à ma  gauche  ; je  continuai 
toujours  la  le&ure,mais  le  bruit  qu’on  faifeit  couvroit 
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ma  voîx,  êc  je  ne  pus  me  faire  entendre  que  de  très- 
peu  de  perfonnes.  Je  fus  dans  l’inftant  entouré  d’une 
foule  de  la  troupe  armée  qui  vouloitme  conduire  au 
bomité  central  dçs  fedions  , qui  fe  tenoit  à PArfenalj 
tous  parloient  à la  fois , en  tirant  mon  cheval  par  la 
bride  j & il  une  fut  impoffible  de  me  faire  entendre. 
Bientôt  arrive  une  députation'  de  ce  comité , une  fé- 
condé lui  fuccède  ; toutes  les  deux  me  conjurent  de 
m’y  rendre  > je  les  fuis , en  les  afîurantque  je  ferai  tout 
ce  qui  dépendra  de  moi  pour  empêcher  le  fang  de 
couler  , Ôc  ramener  la  tranquillité  dans  le  fein  de  cette 
maîheureufe  cité.  Arrivé  .au  comité  , couvert  du  fueur , 
©n  m’offrit  des  rafraîchifîemens  ; je  remerciai,  & l’on 
m’introduifit  dans  la  falle  d’afiemblée.  Le  préfident  fe 
leva  pour  me  donner  fa  place  ; l’ayant  refufée  , il  in- 
fîfLa , je  l’acceptai.  Voilà  , dans  les  mêmes,  termes,  les 
fentimens  que  j’exprimai  au  comité  : 

C i-toyens, 

((  Les  divifions  qui  déchirent  cette  ville  doivent 
» profondément  affliger  les  âmes  fenfibles  qui  chérif- 
» fent  la  Patrie  8c  aiment  l’humanité.  Je  ne  connais 
» qu’un  moyen  de  les  faire  ceffer,  c’efi:  de  bannir  de 
» vos  coeurs  la  défiance  que  vous  pàroiifez  avoir  dans 
y>  les  repréfentans  du  peuple.  Iis  ne  peuvent  rien  fanS 
» la  confiance,  mais  ils  ne  veulent  point  de  celle  qui, 
» fe- donne  fur  parole;  ils  demandent  cette  confiance 
» fende,  fondée  fur  la  convi&ioh  que  doivent  avoir 
» les  bons  citoyens,  que  leur  feul  défi r,  le  feul  but  où  ils 
}>  tendent , eft  au  maintien  de  la  liberté  8c  de  Féga- 
» lit é , 8c  à Paffermiliement  de  la  République  une  ÔC 
))  indivisible.  Si  vous  êtes  pénétrés  des  mêmes  prin- 
» erp  es  , pourquoi  vos  coeurs  ' ne  s’ouvrent  - ils  pas 
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» aux  nôtres  ? Si  îe  front  eft  le  miroir  de  famé  } 
» regardez  le  mien  ; 8c  j’ai  la  confcience  intime  qu’il  ne 
» démentira  point  les  fentirnens  de  fraternité  que 
» ma  bouche  vient  de  vous  exprimer.  Que  les  ci- 
» toyens  qui  font  en  armes  le  retirent  à l’in  fiant  dans 
» leurs  foyers,  8c  je  vais  requérir',  fuf-le-champ,  que 
» ceux  qui  font  aux  Terreaux  en  faiTent  de  même* 
» Les  commandans  des  forces  armées  font  à la  réquifi- 
» tion  des  repréfentans  du  peuple;  8c  je  vous  garantis, 
» fur  ma  tête , que  Tordre  va  fe  rétablir,  8c  que  juf- 
» tice  fera  rendue  à qui  elle  appartient  ». 

Un  mouvement  me  fit  appercevoir  que  ma  fran- 
chi fe  plaifoit  ; mais  un  citoyen  qui  me  parut  fort  agité 
fit  figne  de  ne  témoigner  aucune  approbation  ,<$e  dit 
que  cela  n’étoit  que  de  Thypocrifiç,  Je  me  contentai 
de  lui  répondre  : vous  avez  tort , vous  êtes  en  colère. 
Le  préfîdent  me  dit  que  les  citoyens  que  je  voyais 
rafîemblés , étoient  tous  de  vrais  8c  fincères  républi- 
cains qui  ne  demandaient  que  le  règne  des  lois  , Sc  la 
deftru&ion  de  l’anarchie;  qu’ils  étoient  prêts  à jurer  le 
maintien  de  la  liberté  êc  de  l’égalité , & la  Républi- 
que une  & indivifible.  Il  répéta  ies  plaintes  que  les 
citoyens  avoient  à faire  contre  la  municipalité  8c  lq 
confeil-général  de  la  commune;  il  en  demanda  la  fuf- 
penfion  ; il  m’objeda  que  j’avois  (igné  l’arrêté  du  14 
mai.  Je  lui  dis  qu’il  n’étoit  pas  pofîibie  qu’il  pût  croire, 
ainfi  que  le  comité  , que  Gauthier  & moi  avions  figné 
l’arrêté  du  14  mai,  puifqu’il  étoit  de  notoriété  publi- 
que que  nous  n’avions  point  affilié  à cette  féance, 
où  il  avoit  été  rédigé  ; que  nous  avions  feulement 
figné  le  procès-verbal  de  la  fiance  du  13,  qui  con- 
tenait les  bafes  de  l’arrêté  pris  par  le  département 
de  l’Hérault;  que  j’étois  convaincu  que  mes  collègues 
n’avoient  jamais  eu  d’autres  intentions  que  de  les 
fuivre,puifqu’ils  avoient  toujours  manifefté  les  mêmes 


H 

fentimens  ; qu’au  furpîus  , cet  arrêté  n’avoit  réelle- 
ment été  pris  que  par  toutes  les  autorités  conftituées 
6c  à l’unanimité , & feulement  en  préfence  cfes  Re- 
préfentans  du  peuple  , qui  n’y  donnèrent  leur  afièn- 
tirnent  que  parce  qu’ils  étoient  certains  que  cette  me- 
fure  révolutionnaire  pouvoit  faire  celfer  les  malheurs 
de  la  Vendée  , ôc  ejn  prévenir  de  plus  grands  encore. 
Mon  nom  8c  celui  de  Gauthier  ne  s’y  trouvoient 
que  parce  que  nous  avions  ligné  le  procès  - verbal 
qui  contenoit  les  bafes  de  l’arrêté  du  14,  que 
c’étoit  un  prétexte  pour  me  calomnier  5 ainfi  que  mes 
collègues  , puifqu’on  nous  fadoit  dire  ce  qui  n’exiftoit 
réellement  pas  dans  l’arrêté.  Ces  griefs  étant  les  mêmes 
que  ceux  que  la  députation  des  fedions  m’avoit  déjà 
allégués  , 8c  dont  j’ai  parlé  plus  haut , je  fis  la  même 
réponfe. 

Ces  explications  qui  fe  faifoient  affez  franchement 
8c  allez  fraternellement , ramenoient  l’efpérance  dans 
mon  cœur;  8c  je  commençois  à croire  qu’à  force 
de  patience , de  modération  8c  de  douceur , fans 
exclure  la  fermeté  , je  parviendrois  à calmer  les  ef- 

Î>rits  6c  à conjurer  l’orage  qui  étoit  prêt  à éclater, 
fe  me  berçois.  de  ces  idées  confolantes;  je  cherchois 
v à lire  dans  les  yeux  fi  les  cœurs  s’ouvroient  à la  con- 
fiance, 8c  fe  mettoient  à l’uniffon  du  mien,  lorfque 
tout-à-coup  on  entend  le  bruit  des  fufillades  6c  du 
canon.  Au  même  inftant  on  vint  annoncer  que 
deux  cents  hommes  avoient  été  tués , que  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  avoit  été  égorgé  dans 
la  municipalité  , ainfi  que  les  foixante  prifonniers  dont 
j’ai  déjà  parlé  plus  haut*,  la  faufie  patrouille  qui  avoit 
été  arrêtée  dans  la  nuit.  A cette  nouvelle , toutes 
les  paffions  fermentent , on  m’accufe  de  trahifon  ; 
on  me  dit  que  ma  tête  répondra  du  fang  qui  a été 
répandu-,  que  j’avois  cherché  à les  tromper,  pour  les 


faire  égorger  plus  sûrement  ; on  affe&oit  de  prendre 
le  calme  de  l’innocence  que  je  manifeftois  , pour 
l’infenfible  cruau,té  qui  avoit. , difoit-on,  endurci  mon 
cœur  à tous  les  crimes.  Ma  conduite  parîoit  pour 
moi;  ma  réponle  fut  (impie  comme  elle.  Je  fuis  venu 
fraternifer  avec  vous,  vous  porter  des  paroles  de  paix  ; 
le  commandant  de  la  force  armée  , qui  doit  arriver 
& que  vous  feignez  de  tant  redouter , m’accompagne  ; 
je  vous  demande  fi  les  traîtres  vont  livrer  leur  per- 
fonne  & leur  vie  entre  les  mains  d’une  force  armée 
qu’ils  ont  deffein  de  faire  égorgér  ? Il  n*y  avoit  point 
de  réplique  à faire  à ma  réponle. 

Je  fommai  le  préfidem , fur  fa  refponfabilité , de 
donner  des  ordres  pour  qu’on  me  laifiat  libre  de  me 
rendre  à mon  pofle,  qui  étoit  entre  les  deux  armées, 
pour  les  empêcher  d’en  venir  aux  mains.  Avant  de  me 
laiffer  partir  on  me  lut  une  dénonciation  contre  la 
municipalité,  femblable  à celle  de  la  veille.  Je  fortis 
de  l’aiïemblée  accompagné  des  commiffaires  qu’elle 
avoit  nommés;  nous  traverfâmes  la  première  garde  , 
6c  nous  fûmes  arrêtés  à la  fécondé  qui  nous  força  de 
revenir  au  comité.  Un  fécond  ordre  fut  donné,  par 
écrit,  figné  du  préfident  : on  me  demanda  de  jurer 
que  je  reviendrois  : je  répondis  qu’il  n’y  avoit  aucune 
puiflance  fur  la  terre  qui  pût  me  forcer  à faire  un 
ferment;  que  je  voulois  refier  libre  de  tenter  tout 
ce  que  je  croirois  néceiïaire  pour  fauver  la  chofe 
publique;  que  je  promettois  feulement,  fi  on  ne  fe 
portoit  à aucun  a&e  hoflile,  que  les  troupes  qui 
étoient  devant  ia  municipalité  ne  s’y  porteroient  pas, 
ou  que  je  périrois  avant  qu’elles  en  vinflent  à cette 
extrémité;  qye  lorfque  j’aurois  délibéré  avec  mon 
collègue,  je  reviendrois  moi-même  en  rapporter  le 
réfultat;  que  la  parole  d’un  rcpréfentant  du  peuple 
français  étoit  au®  inviolable  que  les  ferme  ns  les  plus 
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facrés.  On  me  laHîa  fortïr;  à la  première  garde  on  me 
demanda  le  même  ferment,  en  ajoutant  que  je  ne 
revieridrois  pas;  je  répondis  d un  ton  ferme  : fi  j’étois 
un  lâche  ou  un  traître  je  ferois  tous  les  ferme  ns 
poffibles , avec  la  réfolution  de  n’en  tenir  aucun , êc 
mon  excufe  feroit  qu’ils  auroient  été  faits  fous  les 
baïonnettes;  je  ne  fuis  ni  traître  ni  lâche  , je  ne 
jurerai  donc  point,  & je  tiendrai  ma  parole.  Enfin, 
fe  parvins,  à l’aide  des  commilfaîres  au  comité  des 
fe&idns,  à traverfer  toute  la  force  armée  qui  gardoit 
l’Arfenaî , & à me  rendre  fur  la  place  des  Terreaux,  à 
la  municipalité.  A mon  arrivée  on  témoigna  la  plus 
vive  joie  : des  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  liberté 
& l’égalité  , la  République  une  & indivifiblè  ^ fe 
faifoient  entendre  de  toutes  parts.  Quoi  ! deux  armées 
en  préfence , manifeflant  les  mêmes  opinions  répu- 
blicaines, marchant  fous  le  même  étendard  tricoior, 
étoient  prêtes  à s’entr’égorger , & la  voix  de  la 
raifon  & de  l’humanité  ne  pouvoit  fe  faire  entendre  ! 
quelle  réflexion  accablante  pour  un  repréfentant  du 
peuplé  qui  voyoit  évidemment  qu’on  vouloit  le  rendre 
î’mftfument  paffif  qui  devoir  fervir  à colorer  les 
vengeances  perfonnelies  qui  animoient  les  chefs  de 
Tun  des  deux  partis  ! 

Rendu  au  comité  de  falut  public,  je  demandai  que 
fur  - le  - champ  on  convoquât  toutes  les  autorités 
conftituées  : on  me  dit  que  le  département  ne  s’étoit 
point  affemblé;  je  voulus  m’en  afliirer  par  moi-même, 
& je  me  convainquis  que  le  fait  étoit  certain.  Tous 
les  maux  qui  dévoient  bientôt  fuivre  me  parurent  en 
évidence;  mais  il  falloit  agir,  êc  faire  humainement 
avec  mon  collègue  tout  ce  qui  étoit  en  nous  pour 
empêcher  d’en  venir  aux  mains.  Je  m’informe  cfe  ce 
qui  a donné  lieu  à la  fufillade  <5c  à la  canonnade  que 
j’avois  entendues  de  l’Arfenal , & quels  étoient  les 
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agrefïeurs;  voici  tout,  ce  que' je  pus  en  apprendre: 
Je"  bataillon  de  la  fe&ion  de  Brutus  fe  rendit  en  armes 
fur  la  place  des  Terreaux  ; le  maire  alla  pour  le  re- 
connaître ; dans  Pinftant  on  crie,  dans  le  bataillon, 
à bas  la  municipalité  à bas  les  autorités  conjlituées  ; 
qu’à  ces  cris,  un  coup  de  fufil  étoît  parti  d’une  croifée, 
& que  fans  qu’aucun  ordre  eût  été  donné  , on 
s’étoit  fufillé  & canonné,  Sc  que  le  bataillon  avoit 
pris  la  fuite.  Jamais  je  n’ai  pu  me  procurer  d’autres 
éclaircifîemens  fur  cet  événement.  Après  avoir  rendu 
compte  au  comité  de  falut  public  j Sc  à différens 
membre»  de  la  municipalité  qui  s’y  trouvaient,  des 
proportions  qui  m’avoient  été  faites  au  comité  des 
iè&ions  , tous  les  membres  convinrent  qu’il  falloit 
epuifer  tous  les  moyens  de  conciliation  pour  em- 
pêcher le  fang  de  couler  , Sc  tous  nous  promirent  de 
faire  de  leur  côté  tout  ce  qui  feroit  poffible  pour 
obtenir  le  retour  de  l’ordre  Sc  de  la  paix  ; d’après 
cela  voici  en  fubftance  l’arrêté  que  nous  prîmes  mon 
collègue  Sc  moi. 

i°.  Que  les  citoyens  qui  s’étoient  rendus  maîtres 
de  l’Arfenal  Tévacueroient , Sc  en  rendroient  la  garde 
à ceux  qui  feroient  nommés  par  les  Repréfentans  du 
peuple. 

2°.  Qu’ils  ordonnoient  à tous  les  citoyens  qui 
s’étoient  armés  fans  réquifition  légale  de  fe  retirer  de 
fuite  dans  leur  domicile,  Sc  d’y  dépofer  leurs  armes. 

3°.  Que  fous  ces  deux  conditions,  les  Repréfentans 
du  peuple  feroient  fucceffivement  retirer  la  force 
armée  qui  avoit  été  requife , à l’exception  de  ce  qui 
feroit  jugé  par  eux  néceffaire  pour  le  rctablilfement 
de  l’ordre  ; que  les  perfonnes  arrêtées  feroient  élargies, 
Sc  qu’il  feroit  furfis  à toutes  pourfuites  jufqu’à  ce  que 
la  Convention  eût  prononcé  fur  ces  malheureux 
événemens. 

Rapport  j par  P.  C.  Nioche. 


B 


Si  notre  arrêté  eût  été  exécuté,  le  fang  n’auroit 
point  coulé,  & juftice  eût  été  rendue  à ceux  qui 
Î’auroîçnt  méritée  : eh  ! comment  pouvoit  - il  être 
rejeté,  ptiifqu’il  ne  blefToit  les  droits  de  perfonne  , 
Ôc  que  les  Repréfentans  Au  peuple  fe  rendaient  garans 
de  la  sûreté  ôc  de  la  tranquillité  de  la  ville  de  Lyon  ? 
Mais,  je  le  répète,  les  plus  infâmes  calomnies  nous 
avoient  précédés,  on  nous  app.eloit  des  anarchies  f 
des  maratiftes  envoyés  pour  protéger  le  meurtre  ôc 
le  pillage;  voilà  les  douceurs  qui  m’ont  été  prodiguées 
pendant  mon  féjour,  ou  plutôt  mon  arreftation  à 
Lyon.  ( i ) 

Avant  de  me  rendre  à FArfenal  je  fis  donner  l’ordrq 
le  plus  exprès  de  ne  point  tirer  fans  réquifitioo,  Ôc  de 
ne  faire  feu  qu’autant  qu’il  faudroit  réfifter  à la  force 
par  la  force.  Lorfque  je  montois  à cheval  pour  partir, 
un  jeune  officier  de  dragons  vint  me  prévenir  que  je 
m’expofois,  que  je  ferais  infailliblement  arrêté,  qu’il 
en  étoit  sûr  ; je  lui  répondis  : j’ai  donné  ma  parole , 


(1)  On  nous  avoit  envoyé  à Chambéry  copie  d’une  lettre 
certifiée  par  les  membres  du  comité  de  falut  public  , écrite  à 
Lyon  , par  le  citoyen  Ch  ...  . , par  laquelle  il  invitoit  lotis 
les  bons  citoyens  de  cette  ville  à se  rallier  tous  , s’ils  youloienfc 
sauver  leurs  propriétés  et  leurs  vies.  Ce  citoyen,  collègue  de 
Gautliier  & de  moi  , à l’Assemblée  constituante  , l’est 

encore  à la  Convention  , doit  connoître  notre  caractère  , & 
nous  l’appeïons  lui-même  en  témoignage,  ainsi  que  tons  les 
membres  de  l/Assemblée  constituante  , & tous  ceux  de  la  Con- 
vention & les  citoyens  qui  notis  connoissent  $ & nous  sommes 
sûrs  q’üil  n’est  pas  un  seul  homme  dans  la  République  , qui 
puisse  justement  nous  reprocher  , je  ne  dis  pas  une  action  , 
mais  une  seule  parole  qui  foit  contraire  aux  principes  dé 
l’humanité  , dont  nous  nous  sommes  toujours  montrés  les  plus 
zélés  défenfeurs.  Quand  on  a la  conscience  sans  reproche  , on 
méprise  la  calomnie  les  calomniateurs. 
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quelque  chofe  quipuifle  m’arriver,  je  la  tiendrai;  on 
ne  me  reprochera  jamais  d’avoir  craint  pour  moi , 
îorfque  je  devois  faire  une  démarche  qui  pouvoit 
empêcher  le  fang  des  citoyens  d’être  verfé.  J’exécutai 
mon  projet  : arrivé  aux  gardes  avancées  de  la  force 
armée  qui  s’étoit  emparée  de  l’Arfenal,  on  me  JaifTa 
palfer  fans  difficulté  ; tous  les  bataillons  fe  mirent  fous 
les  armes,  & manifeftèrent  du  plaifir  de  voir  que 
j’avois  été  exaét  à tenir  ma  parole.  L’efpérance  de  la 
paix  rentra  encore  une  fois  dans  mon  cœur.  J’ai 
oublié  de  dire  que  le  bataillon  du  Mont-Blanc  arrivoit 
fur  la  place  des  Terreaux  , Iorfque  je  partois,  en 
chantant  l’hymne  des  Marfeillois  , 8c  criant  vive  la 
République. 

Je  fus  introduit  dans  le  comité  des  ferions,  je 
remis  au  préfident,  qui  m’avoit  donné  fa  place , l’arrêté 
que  j’avois  pris  avec  mon  collègue  , & dont  je  viens 
de  parler.  Il  en  donna  ledure  , 8c  nos  propofitions 
furent  rejetées  ; en  vain  j’aifurai  qu’il  ne  feroit  porté 
atteinte  à la  liberté  ni  à la  sûreté  d’aucun  citoyen;  je 
proteftai  que  la  force  armée  qui  étoit  aux  Terreaux, 
obéiiTante  à ma  réqu’fition,  le  retireroit  fur-le-champ , 
fi  on  faifoit  retirer  celle  de  l’Arfenal;  tout  fut  inutile, 
8c  je  vis  alors  qu’il  y avoit  un  parti  pris;  je  ne  me 
trompois  pas  : je  demandai  l’officier  municipal  8c  le 
procureur  - fyndic  qui  m’avoient  accompagné  le 
matin  , 8c  qui , m’avoit  - t - on  dit , étoient  reftés 
volontairement  en  otage  jufqu’à  Irnon  retour  : on  me 
répondit  que  le  procureur-fyndic  du  diftriâ:  s’étoit 
réuni  au  département  qui  s’étoit  ralfemblé  à FArfenal, 
n’ayant  pu  le  faire  au  lieu  ordinaire  de  fes  féances, 
dont  la  municipalité  lui  avoit  interdit  l’entrée. 

Quant  à l’officier  municipal , il  marchoit  vers  la 
place  des  Terreaux,  à la  tête  d’une  colonne  qui  alloit 
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venger  le  fang  de  Tes  frères  , lâchement  tues  le  matin 
par  trahifon.  ( 2 ) On  me  demanda  mes  pouvoirs  : 
je  dk  qu’ils  étoient  à mon  domicile  , qu’on  ne  pouvoit 
les  ignorer , puisqu’ils  avoient  été  lus  dans  la  Séance 
pühlique  de  tous  les  corps  adminiftratifs  raffemblés  ; 
qu’au  Surplus,  le  comité  des  fe&ions  n avoit  aucune 
autorité  légale  pourexiger  cette  représentation.  On  efl: 
aux  mains:  le  bruit  du  canon  le  Sait  entendre;  on 
m’accufe  d’en  être  Fauteur , on  propofe  de  me  forcer 
à marcher  à la  tête  d’une  colonne  ; enSuite  de  me 
diSarmer.  Je  réponds  Sans  aigreur,  mais  d’un  ton  ferme, 
que  je  ne  le  Souffrirai  jamais  tant  que  je  Serai  vivant  * 
Sc  que  je  ne  ferai  rien  d’indigne  du  caradère  dont 
j’étois  revêtu.  Je  dois  dire  ici  , parce  que  c’eft  la 
vérité  , qu’il  n’y  eut  que  quelques  individus  furieux 
qui  firent  ces  propofitions , & qu’elles  ne  furent  point 
approuvées  par  tous  les  autres  membres  du  comité. 
On  me  conduifit  au  département;  je  le  trouvai  s’occu- 
pant de  la  fufpenfion  de  la  municipalité.  On  me 


(1)  Cet  officier  municipal  qu’on  faisoit  marcher  de  force  à la 
tête  d’une  colonne,  me  fit  connoître  l’intention  du  comité  des 
sections;  cela  m’annonçoit  qu’il  n’avoit  temporisé  que  pour 
rassembler  ses  forces  , s’assurer  d’un  Représentant  du  Peuple  , 
le  tenir  en  étage.  Je  vis  alors  qu’on  vouloit  détruire  la  munici- 
palité par  la  force  , ainsi  que  la  société  populaire  , & la  preuve 
n’en  est  plus  équivoque  maintenant,  On  avoit  différé  l’atta- 
que, parce  qu’on  attend  oit  la  force  armée  des  campagnes , pour 
être  plus  surs  du  succès.  On  marche  sur  trois  colonnes  sur  la 
municipalité  ; on  retient  îe  Représentant  du  Peuple  , qui  étoit 
venu  apporter  des  paroles  de  paix  & de  conciliation  avec  le 
commandant  de  la  force  armée;  on 'viole  les  droits  les  plu^  sa- 
crés , & respectés  même  des  nations  les  plus  barbares  ; & on 
ose  accilfer  le  Représentant  du  Peuple  d’avoir  fait  couler  le 
sang^  d’avoir  trahi  les  citoyens  ! L’imposture  se  confond  elle- 
même  par  son  propre  témoignage. 
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propofa  d’y  concourir  : je  répondis  que  je  ne  pouvots 
délibérer  fans  mon  collègue , ni  lui  fans  moi  , tel 
étoit  le  mandat  impératif  de  notre  million.  J’ajoutai 
que  fi  le  département  infini  it  , & ayant  conneifiance 
des  faits  atroces  imputes  à la  municipalité,  croyoit 
cette  mefure  néceffaire  au  falut  public  , il  avoit  une 
autorité  légale  peur  la  prendre,  mais  que  nous , n’ayant 
jamais  pu  nous  éclairer  fuffifamtnent , par  la  défiance 
obfiinëe  qu’on  nous  avoit  toujours  montrée , notre 
refponfabiiité  ne  nous  permettoit  pas  de  rien  faire 
au  hafard. 

Mais  dans  quel  temps  le  département  prenoit-il 
cette  mefure?  Lorfque  les  bataillons,  à l’ordre  du 
comité  des  fedions  , attaquoient  à main  armée  la  rru- 
nicip alité.  Cette  mefure  n’étoit  qu’un  prétexte  pour 
colorer  un  ade  hoftile  inexcufable.  L’heure  de  la  pro- 
clamation prouve  cette  affertion. 

Les  commifiaires  qui  m’avoient  accompagné  , me 
reconduifirent  au  comité  des  fedions.  On  vint  annoncer 
qu’on  avoit  forcé  les  rebelles  ^ c’eft  ainff  qu’on  appe- 
loit  ceux  qui  étoientpour  la  municipalité,  à évacuer 
la  place  des  Terreaux.  On  me  dit  auffi  que  j’étois 
libre:  je  demandai  où  j’avois  la  liberté  d’aller,  lorf- 
qu’une  force  armée  gardoit  toutes  les  forties  ? J’avois 
fenti  toute  l’amertune  de  cette  froide  ironie;  je  gardai 
le  filence,  & j’allai  m’afîeoir.  Un  inftant  après,  le  procu- 
reur-fyndicdu  diflrid  entre  au  comité,  il  fait  ledure  d’un 
arreté  du  département , qui  annonçoit  qu’il  avoit  appris 
que  je  n’étois  pas  libre  , Sc  il  requéroit  que  fur-Ie - 
champ  je  ferois  mis  en  liberté.  Des  commifiaires  du 
comité  me  reconduifent  au  département,  avec  le 
citoyen  Ledeyen , commandant  de  la  force  armée , 
envoyé  par  le  général  d’Ornac,  ôc  qui  jufques-là  ne 
na’avoit  pas  quitté.  Ils  demandent  que  le  département 
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retire  Ton  arrêté,  8c  afTurent  qu’on  venoit  de  me  dire  à 
Frottant  que  j’étois  libre.  Le  procureur-général-fyndic 
me  dit  alors  que  je  pouvois  aller  où  je  voudrais; 
je  lui  en  demandai  les  moyens , au  milieu  d’une  forçe 
armée  qui  m’environnoit  à chaque  pas  que  je  faifois  , 
8c  qui  n’avoit  celle  de  me  préfenter  la  baïonnette  , 
toutes  les  fois  que  j’avois  voulu  fortir.  Tout  le  monde 
fe  tut.  le  déclarai  au  département  que  je  le  rendois 
fpécialernent  refponfable  de  tous  les  é verre  me  ns  qui 
pourraient  arriver.  Je  demandai  à être  réuni  à mon 
collègue  , on  me  dit  qu’on  s’en  occuperoit.  Dans  l’inf- 
tant,  on  envoya  chercher  le  citoyen  Ledoyen,  de 
la  part  dü  comité  des  fe&ions,  il  s’y  rendit,  âc  je  ne 
l’ai  revu  que  le  lendemain.  Vers  les  huit  heures  8c 
demie  du  foir  5 on  m’annonce  que  mon  collègue 
eft  à l’arfenal  ; un  inftaat  après  on  l’amène  me 
rejoindre.  Voilà  de  quelle  manière  on  me  raconta 
que  s’étoit  opérée  notre  réunion.  Des  com  miliaires 
du  comité  des  fedlons  furent  envoyés  à la  munici- 
palité , on  y fit  des  proportions  de  paix , on  invita 
mon  collègue  8c  les  membres  du  diflrid,â  fe  rendre 
auprès  de  l’arbre  de  la  liberté  pour  la  cimenter.  Ils 
y allèrent,  8c  on',  s’y  em  brada  ; au  même  inttant  un 
bataillon  les  enveloppe  ; les  commiiïaires  entourent 
mon  collègue  Gauthier,  lui  font  un  rampart  de  leurs 
corps,  & tous  font  conduits  au  milieu  des  fabres  8c 
des  baïonnettes  à PArfenal.  Il  étoit  neuf  heures  8c 
demie  environ;  il  y avoit  fufpenfion  d’armes;  à chaque 
luttant  anivoient  des  officiers  municipaux  des  cam- 
pagnes , avec  leurs  commandans  de  bataillons , qui 
annonçaient  dix  mille  hommesarrivés  au  fecours  de 
Lyon  contre  la  municipalité  , 8c  vingt  mille  qui  étoient 
en  marche  pour  y venir.  La  municipalité  étoit  bloquée 
8c  .entourée  de  pièces  de  canon  , ainfi  qi*e  les  batail- 
lons qui  la  défendaient.  Le  fang  allait  couler  de 
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nouveau  , la  fureur  étoit  à fon  comble  ; on  nous 
demanda  d’enjoindre  à la  municipalité  , d’exécuter 
l’arrêté  du  département  qui  la  fufpendoit  de  fes  fonc- 
tions. On  nous  promit  que  les  perfonnes  feroient 
refpeâées  , & qu’il  ne  feroit  commis  aucune  violence. 
Nous  prîmes  cet  arrêté,  le  motivâmes  , 8c  fîmes  men- 
tion de  l’heure  à laquelle  nous  l’avions  pris.  Nous 
étions  libres  moralement  quoiqu’environnés  de  baïon- 
nettes , parce  que  nous  avons  cru  faire  un  ade  d’hu- 
manité » & fauver  les  malheureux  patriotes  dont  la 
perte  paroiflbit  certaine  , 8c  empêcher  de  couler  le 
fang  , même  de  ceux  qui  paroitfbient  les  plus  déter- 
minés à le  répandre.  Sans  cela  nous  eulTions  préféré 
la  mort  , plutôt  que  de  commettre  une  lâcheté. 
Le  maire  répondit  y que  réfolu  de  mourir  à fon  pofte  , 
ainfi  que  fes  collègues  , ils  obéiroient  cependant  à 
ce  que  leur  prefcriroient  les  repréfentans  du  peuple  , 
mais  qu’ils  demandoient  suffi  qu’fis  leur  fulTent  rendus. 
Je  ne  puis  croire  qu’un  auffi  brave  homme  foit 
coupable  des  horreurs  dont  on  l’accufe  , 8c  j’avoue 
que  fa  réponde  me  pénétra  d’admiration  pour  lui; 
le  temps  nous  apprendra  s’il  eft  digne  d’eftime  ou  de 
blâme.  On  annonça  que  le  bataillon  des  troupes 
de  ligne  qui  nous  étoit  envoyé,  arrivoit;  on  nous 
demanda  de  lui  donner  contre-ordre  ; nous  le  fîmes, 
puifqu’il  ne  pouvoit  plus  prévenir  des  maux  qui 
étoient  arrivés  , 8c  que  notre  refus  pouvoit  en  occa- 
fïonner  de  nouveaux.  Nous  demandâmes  fi  , après 
tant  d’orages , de  feçoufles  8c  d’agitations  , nous  pou- 
vions nous  retirer.  On  nous  dit  que  oui  ; mais  bientôt 
après,  on  vint  nous  annoncer  que  des  citoyens  au 
défefpoir  d’avoir  perdu  leurs  frères , leurs  parens  , 
leurs  amis  , menaçoient  de  s’en  venger  fur  nous  , qu’ils 
regardoient  comme  les  auteurs  de  tous  les  malheurs  ; 
ainfi,  ceux  qui  avoit  mille  fois  expofé  leur  vie  pour 


fauver  celles  de  leurs  concitoyens  , pourfuivis  par  la 
calomnie  des  fcélérats,  pafïoient  pour  les  auteurs  d’une 
fcène  fanglante  qu’ils  n’avoient  pu  prévoir  ni  em- 
pêcher, & qui  leur  faifoit  horreur.  Il  fallut  donc  fe 
foumettre  à notre  deftinée. 

Le  lendemain  , vers  les  cinq  à fix  heures , on  vint 
annoncer  que  la  municipalité  étoit  totalement  éva- 
cuée, mais  qu’on  craignoit  qu’il  n’y  eût  de  la  poudre 
cachée  pour  la  faire  fauter  ; qu’on  alloit  vifiter 
par-tout  : ainfi  la  malveillance  cherche  à aigrir  de 
plus  en  plus  les  fureurs  des  hommes.  A dix  heures, 
on  vint  dire  que  le  département  pouvoit  s’y  rendre. 
Une  force  armée  à cheval  précède  & fuit  le  dépar- 
tement, qui  nous  conduit  à la  maifon  commune.  Par- 
venu à la  place  des  Terreaux,  entourée  de  bataillons 
fous  les  armes , qu’on  me  dit  être  ceux  arrivés  le 
foir  des  campagnes  , je  crus  que  c’étoit  l’inftant  fa- 
vorable de  favoir  quel  étoit  l’efprit  public , & les  fen- 
timens  de  ceux  qui  étoient  reûés  vainqueurs , qu’on 
m’avoit  qualifiés  de  contre-révolutionnaires  : fi  c’étoit 
une  contre-révolution  qui  s’étoit  opérée  à Lyon  , il 
falloir  forcer , par  un  aàe  au  grand  jour , le  dépar- 
tement à s’expliquer;  c’étoit  éclairer  les  braves  ba- 
taillons des  campagnes  fur  les  fentimens  cle  ceux  qu’ils 
venoient  défendre , s’ils  n’étoient  pas  dans  les  bons 
principes  ; & dans  le  cas  où  ils  auroient  eu  de  mau- 
vaifes  intentions , de  les  forcer  au  filence  , dans  la 
crainte  de  fe  démafquer  trop  promptement.  A ce 
moyen  nous  gagnions  le  temps  nécefïaire  pour  con 
noître  i’efprit  public  , & nous  mettre  en  mefure.  Je 
demandai , & pîufieurs  membres  du  département  ou 
du  confeil  général  proposèrent , dans  le  même  inf- 
tant , de  fe  rendre  au  pied  de  l’arbre  de  la  liberté. 
Voici  à-peu-près  comme  je  m’exprimai  : 


Citoyens, 

« J’apperçois , Wec  plaiftr,  que  l’arbre  de  la  liberté 
eft  refté  debout , parmi  les  orages  qui  l’ont  entouré 
de  toutes  parts.  Les  citoyens  qui  fe  font  battus  avec 
tant  de  courage , n’étoient  donc  pas  des  rebelles  ni 
des  contre-révolutionnaires;  ils  pouvoient  être  égarés 
feulementpar  la  défianceou  la maiveillance.puifque ce 
ligne  facré  de  notre  régénération  politique  eu  demeuré 
intad  au  milieu  de  la  malheureufe  guerre  irïteftine  qui 
a défolé  cette  ville.  Si  nous  femmes  vraiment  tous  des 
républicains , renouvelons  donc  de  bouche  & de  cœur 
le  ferment  de  maintenir  la  liberté  8c  l’égalité  , la 
république  une  8c  indivifible , la  sûreté  des  perfennes 
8c  des  propriétés  , 8c  jurons  en  même  temps  haine 
immortelle  aux  tyrans  & à la  tyrannie  , de  quelque 
part  qu’elle  vienne.  Annonçons  à l’Europe  entière 
que  la  liberté  ne  périra  qu’avec  le  dernier  des  Français  >u 

Ce  ferment  fut  répété  par  tout  le  peuple  qui  nous 
environnoir. , & par  toute  la  force  armée.  Nous  nous 
rendîmes  de-là  à la  maifon  commune  , dans  le  lieu 
ordinale  des  féances  du  département.  On  nous  an- 
nonça qu’on  craignoit  qu’un  courrier  extraordinaire  , 
qui  étoit  parti  pour  Chambéry,  n’obtînt  de  nos  col- 
lègues une  force  armée  pour  marcher  fur  Lyon  , fous 
prétexte  que  cette  ville  étoit  en  état'  de  contre-révolu- 
tion ; on  dit  que  ce  qui  venoit  de  fepalfer,  devoit  nous 
prouver  le  contraire.  Nous  promîmes  de  leur  écrire 
de  n’en  rien  faire  , d’après  l’alfurance  que  nous  donna 
le  département , qu’il  répondoit  de  la  tranquillité  de 
la  ville , & qu’il  ne  fe  commettroit  aucun  ade  arbi- 
traire envers  les  perfonnes  des  citoyens.  On  nous  de- 
manda également  une  lettre  pour  le  comité  de  falut 
public  de  la  convention  , 8c  on  nous  conduifît  dans 
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un  bureau  pou'r  nous  laiffer  travailler  tranquillement. 
Deux  gardes  furent  mis  à notre  porte  , non  pas  , à ce 
qu’on  nous  dit , pour  gêner  notre  liberté , ma.s  feu- 
lement pour  empêcher  qu’on  ne  nous  interrompît 
dans  nos  travaux.  La  convention  voit  qu’il  étoit  im- 
pofhble  de  pouffer  plus  loin  la  civilité  lyonnoife.  On 
s’en  rapportoit  aufii  à nous  fur  la  véracité  des  faits  ; 
mais  il  étoit  utile  que  nos  lettres  fuffent  communi- 
quées au  département,  afin  de  tranquillifer  le  peuple, 
qui  , je  crois  , ignoroit  profondément  cette  mefure 
départementale  ; mais  c’éloit , je  l’imagine,  pour  la 
tranquillité  de  certaines  perfonnes,  qui  aimoient  beau- 
coup plus  le  peuple  pour  eux  , qu’ils  ne  l’aimoient 
pour  lui-même.  On  ne  décachetoit  pas  non  plus  les 
lettres  qui  étoient  à notre  adreffe  ; mais  on  fe  les  fai- 
foit  remettre  ; on  nous  les  apportait  , & fous  pré- 
texte de  tranquillité  publique  , il  fallait  les  remettre 
au  département , pour  qu’il  en  prît  connciffance.  Le 
dirai-je  ? le  générai  Keilermann  fut  fournis  à la  même 
inquifition , par  cela  même  qu’il  étoit  venu  voir  les 
repréfentans  du  peuple.  Voilà  la  liberté  dont  nous 
avons  joui  jufqu’à  notre  départ  de  Lyon.  Quand  nous 
eûmes  écrit  nos  deux  lettres , nous  les  communi- 
quâmes à ceux  des  membres  qui  étoient  refiés  au  dé- 
partement. Par  réciprocité  de  confiance  apparem- 
ment , on  nous  annonça  qu’on  avoit  trouvé  le  fil 
d’un  grand  complot  dans  la  correfpondance  de  Chalier  : 
on  nous  montra  une  lettre  qui  lui  étoit  adreffée  comme 
maire  de  Lyon  , & qui  venoit  d’être  interceptée  à la 
polie  , datée  d’Allemagne  , 8c  timbrée  d’une  ville  voi- 
flne  d’un  de  nos  camps  : on  lui  annonçoit  que  nous 
avions  éprouvé  un  échec  ; on  l’engageoit  à conti- 
nuer à bien  fervir  la  caufe  des  princes  français  dont 
il  s’étoit  montré,  jufqu’à  ce  jour , le  zélé  défenfeur  : 
on  le  prioit,  je  crois,  de  communiquer  ces  nouvelles^ 
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ou  de  fe  concerter  avec  deux  perfpnnes  qu’on  lui 
iiommoit , & qui  demeuraient  dans  le  département 
de  l’Ain.  Nous  convînmes  qu’il  falloit  fur  le-champ 
prendre  les  mefures  les  plus  promptes  & les  plus  sûres 
pour  faire  arrêter  ces  deux  individus.  Nous  daman- 
dâmes  alors  s’il  nous  étoit  permis  de  nous  rendre  à 
notre  logement  ; on  nous  dit  qu’on  alioît  nous  y 
conduire  ; en  effet  ; deux  membres  du  département 
nous  y accompagnèrent.  Le  peuple  qui  fe  trouvoit 
fur  notre  pafïage,  examinoit  tout  cela  avec  beaucoup 
de  tranquillité  ; mais  certains  hommes  , poflés  de 
diitance  en  diffance  j qui  étoient  égarés , ou  plus  que 
cela,  crioient  fur  notre  chemin  : A la  boucherie  ^ meur- 
triers & affajjins  du  peuple.  Ces  petites  douceurs  nous 
ont  toujours  été  répétées,  toutes  les  fois  qu’on  eft 
venu  nous  chercher  pour  nous  rendre  au  départe- 
ment; car  nous  ne  fommes  jamais  forîis  fans  cela  : 
nous  n’avions  point  cette  permiffion.  Durant  toute 
cette  journée  , les  bataillons  qui  étoient  venus  la 
veille  des  campagnes  , fe  promenoient  tambour  bat- 
tant , en  criant  : Vive  la  nation  ! vive  la  république ! 
On  arbora  auffi  le  bonnet  de  la  liberté  aux  trois 
couleurs  devant  l’entrée  de  la  maifon  commune.  Les 
arrefïations  continuoient  à fe  faire  d’une  manière  à 
effrayer  tous  les  bons  citoyens.  Des  adminiflrateurs 
du  département  vinrent  nous  témoigner  leurs  inquié- 
tudes à cet  égard  : nous  leur  répondîmes  que  nos 
pouvoirs  étant  méprifés,  nous  étions  fans  moyens  & 
fans  liberté  pour  faire  le  bien , que  c’étoit  à eux  à fe 
rallier  aux  bons  patriotes  pour  mettre  un  ternie  à 
ces  arrefïations  arbitraires;  que  puifqu’ils  étoient  cer- 
tains qu’il  y avoit  dans  le  comité  de  furveillance  , des 
membres  gangrénés  de  Pariftocratie  la  plus  outrée , 
ils  dévoient  prendre  des  précautions  pour  les  en  faire 
fortir.  On  nous  prévint  aufîi  que  des  courriers  ve- 
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noient  d’être  envoyés  à Marfeille  & à Bordeaux,  pour 
annoncer  ce  qu’ils  appeloient  le  triomphe  de  la  ii 
berté  fur  l’anarchie. 

Le  vendredi  matin  , vers  les  neuf  heures,  le  domef- 
tique  de  mon  collègue  vint  me  dire  que  trente-deux 
hommes  armés  montoient  dans  notre  efcalier  & me- 
naçoient  nos  têtes  pour  avoir  fait  tirer  fur  le  peuple  ; 
il  ajouta  qu'il  alloit  fermer  les  portes  : je  lui  défendis 
& lui  ordonnai  au  contraire  de  les  ouvrir , en  annon- 
çant à ces  hommes  que  j’allois  à leur  rencontre  ; ils 
redefcendirent  alors  l’efcaîier  , Ôc  dans  l’inftant , deux 
adminiflrateurs  du  département  vinrent  nous  témoi- 
gner leurs  inquiétudes  fur  ce  qu’on  venoit  de  leur,  ap- 
prendre qu’une  force  armée  s’étoit  portée  chez  nous  , 
en  nous  annonçant  qu’ils  alloient  prendre  toutes  les 
précautions  pour  nous  mettre  à l’abri  de  toute  in- 
fulte. 

Prefqtie  au  même  inflant,  un  aide-de-camp  du  gé- 
néral Kellermann  vint  nous  annoncer  que  le  général 
ayant  appris  ce  qui  venoit  de  fe  paffer  à Lyon,  s’étoit 
rendu  le  plus  promptement  poùïble  auprès  des  repré- 
fentans  du  peuple  ; qu’il  demandoit  à nous  voir  , Sc 
venoit  nous  offrir  ce  qui  dépendroit  de  lui  dans  l’oc- 
currence. Nous  témoignâmes  à fon  aide-de-camp 
tout  le  plaifir  que  nous  aurions  de  recevoir  le  générai 
Sc  de  nous  entretenir  avec  lui;  il  fe  rendit  à l’inftant 
au  lieu  de  notre  captivité,  où  nous  avions  ce  qu’on 
appeloit  une  garde  d’honneur. 

Comme  on  cherchoit  toujours  à faire  courir  le 
bruit  qu’on  faifoit  marcher  3 à notre  réquifition  , une 
force  armée  de  dix  mille  hommes  Sc  que  la  malveil- 
lance pouvoit  fe  fervir  de  ce  fpécieux  prétexte  pour 
faire  porter  à des  excès  les  perfonnes  égarées  , le 
général  vint  avec  nous  au  département,  où  il  dé- 
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clara  qu’il  n’avoit  point  de  connoifiance  qu’il  y eût 
de  mouvemens  dans  les  troupes.  Une  lettre  de  nos 
collègues  Crancé  & Albitte  confirma  qu’il  n’avoit  été 
donné  aucun  ordre , & qu’il  n’en  feroit  point  donné 
d’après  notre  demande. 

Le  foir  on  nous  propofa  d’aller  au  comité  de  Sur- 
veillance, où  l’on  agita  la  queftion  de  la  formation 
d’un  tribunal  pour  le  jugement  de  ceux  qui  avoient 
été  arrêtés;  on  nous  demanda  d’en  former  un;  nous 
répondîmes  que  nous  n’avions  aucun  pouvoir  à cet 
effet  , 8c  que  c’étoit  à la  Convention  feule  à pro- 
noncer fur  cet  objet.  Nous  obfervâmes  que  toutes 
mefures  contraires  feroient  tres-repréhenfibles , & mé- 
riteroient  d’être  réprimées  avec  la  dernière  févérité. 
Tout  la  monde  parut  fe  ranger  de  cet  avis.  J’an- 
nonçai que  je  partirais  le  lendemain  avec  mon  col- 
lègue , & le  général  Kellermann , pour  Grenoble  , où 
notre  million  nous  appeloit. 

Lefamedi,  le  matin,  des  membres  du  département 
vinrent  nous  annoncer  que  nous  étions  libres  de  par- 
tir. Bientôt  après,  des  députations  des  ferions  vinrent 
nous  fommer , au  nom  du  peuple,  de  relier,  & nous 
dire  qu’on  s’oppoferoit  à notre  départ.  Nous  leur  dîmes 
que  cette  mefure  étoit  un  attentat  à la  fouveraineté 
nationale  , 8c  qu’ils  feroient  refponfables  de  tous  les 
événemens  ; nous  fîmes  la  même  déclaration  au  dé- 
partement. Environ  une  heure  après  , on  vint  enfin 
nous  dire  que  nous  pourrions  nous  rendre  à notre  défi 
tination.  On  nous  offrit  une  force  armée  pour 
nous  accompagner  ; je  la  refufai  conftamment.  Trois 
membres  du  département  montèrent  dans  notre  voi- 
ture ; le  peuple  fe  porta  autour  en  foule , toujours 
fort  tranquille  ; mais  il  n’en  étoit  pas  de  même  de 
quelques  individus  qui  s’étoient  mêlés  parmi  lui , 8c 
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qui  vouloient  faire  arrêter  la  voiture , en  nous  accu* 
Tant  de  tous  les  malheurs  qui  venoient  d’arriver , & 
nous  couvrant  d’imprécations.  Des  jeunes  gens  mirent 
le  fabre  à la  main , entourèrent  la  voiture  , en  dé- 
fendirent l’approche  aux  malveilîans , & nous  accom- 
pagnèrent ainfi , pendant  environ  trois-quart  d’heure  , 
jufqu’à  la  fortie  du  fauxbourg  de  la  Guillotière.  C’eft 
ainfî  que  les  repréfentans  du  peuple  fouirent  de  la  ville 
de  Lyon  , le  premier  juin  , à fept  heures  du  foir.  Voilà 
les  faits  tels  qu’iis  fe  font  paffés;  j’affirme  qu’ils  font 
de  la  plus  exa&e  vérité.  C’eft  maintenant  à la  Con- 
vention à prononcer  dans  fa  fagefle  fur  ces  malheu- 
reux événemens.  J’ai  rendu  compte  de  ceux  qui  m’é- 
toient  communs  avec  mon  collègue,  & de  ceux  qui 
m’étoient  particuliers  ; il  rendra  compte  , de  fon  côté , 
de  ceux  qui  lui  ont  été  perfonnels  pendant  notre  ré- 
paration. 

Arrivés  à Grenoble , nous  nous  hâtâmes  de  prendre 
un  arrêté  qui  met  fous  la  fauve -garde  de  la  loi,& 
fous  la  refponfabilité  de  tous  les  citoyens  de  Lyon, 
toutes  les  perfonnes  arrêtées  pour  l’affaire  du  29  mai, 
ou  qui  pourroient  l’être  , jufqu’à  ce  que  la  Convention 
ait  prononcé.  Cet  arrêté  fera  imprimé  à la  fuite  de  ce 
Rapport , ainfi  que  toutes  les  pièces  dont  on  y a 
parlé.  . 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES 

A l’appui  du  Précis  ci-dessus. 


N°.  ifr. 

Lyon  , le  î5  mai  1793  , l’an  secosd  de  la  République  française. 

Le  ***  Commijfaire  des  guerres  4 Lyon.^  aux  Citoyens 
Eubois-Crancé  , Albitte  j Nioche  & Gau- 
thier j Repréfentans  du  Peuple  Français  envoyés 
par  la  Convention  Nationale  à l'armée  des  Alpes . 

Je  vais,  citoyens,  vous  rendre  compte  d’un  évé- 
nement très-malheureux  en  foi , <5 c qui  pourrait  avoir 
les  fuites  les  plus  funefles  pour  les  approvifionnemens 
de  nos  armées  , fî  Ton  ne  prenoit  pas  les  mefures 
les  plus  vigoureufes  pour  fuppjéer  à la  molîeffe  des 
agens  de  la  pojice  dans  cette  ville. 

En  vertu  d’un  marché  palpé  â Chambéry  , le  3 de 
ce  mois,  entre  le  régilfeur - générai  des  fublîftançes 
& le  citoyen  Stouder , fous  fainonfation  du  général 
de  l’armée  & du  commilfaire  - générai , le  foumilfeur 
fusnommé  faifoit  fondre  du  beurre  pour  parvenir 
à livrer  à radmîniftration  les  3 ç6  quintaux  de  cette 
denrée  dans  l’efpace  de  temps  convenu,  c’eft-à-dire  du 
3 juin  prochain;  les  achats  qu’il  falioit  bien  qu’il  fît,  ont 
produit  un  renchérilfement  fenfible  qui  a d'abord 
excité  de  la  rumeur  parmi  les  femmes  du  marché  , 


quoique  notre  fournifïeur  ne  fil  acheter  que  dans  la 
campagne.  Hier  matin  , il  y eut  à la  porte  de  la 
maifon  où  fe  faifoit  la  fonte,  lin  raifemblement  qui 
fit  prendre  à Stouder  le  parti  d’aller  à la  municipa- 
lité requérir  la  force  néceffaire  pour  diffiper  l’émeute. 
Le  maire  fe  porta  fur  les  lieux,  harangua  la  foule, 
qui  eut  Pair  de  céder.  Dès  que  le  citoyen  Bertrand 
fut  parti , le  défordre  recommença , & s’accrut  au 
point  qu’on  retourna  quérir  le  maire , qui  revint 
accompagné  du  citoyen  ’I  urin  , autre  officier  mu- 
nicipal ; ces  deux  magiflrats  du  peuple , fe  fiant  trop 
à l’influence  que  leur  popularité  devoit  leur  donner, 
n’usèrentj  dura  it  plufieurs  heures,  que  des  moyens  de 
perfuafion  Sc  de  douceur,  que  leur  caradère , peut-être 
un  peu  foibîe  , leur  a toujours  fait  préférer  aux 
expédiens  vigoureux.  Il  efl  réfulté  de  toutes  ces 
temporifaùons  , que  le  beurre  a été  pillé  - & vendu 
à io  fous  la  livre  ; & fi  le  département  n’eût  pas  pris 
le  parti  d’envoyer  une  force  armée  confidérable , la 
maifon  du  citoyen  Stouder  eût  couru  les  plus  grands 
dangers. 

Je  vous  obferve  , citoyens  , que , dans  ce  moment, 
le  même  fournifieur  fait  fal.r  2,^00  quintaux  de  boeuf 
Sc  800  quintaux  de  lard , Sc  qu’il  lui  ferait  peut-être 
impoffible  de  remplir  les  claufes  de  fon  marché , fi 
vous  ne  donniez  pas , le  plus  promptement  poffible  , 
aux  corps  adminiftratifs  de  Lyon,  ordre  de  favorifer, 
par  tous  les  moyens  poffibles , fon  opération  , & de 
garantir  fa  vie  Sc  fes  propriétés.  Il  me  fembie  d’autant 
plus  intéreffant  d’agir  avec  févérlté  dans  cette  con- 
joncture , que , dans  ce  moment  où  les  grains  font 
fort  chers,  nos  magafins  de  blé  Sc  de  farine  ne  fe- 
raient peut-être  pas  en  fureté.  A mon  égard  , je  ferai 
tout  ce  qui  fera  en  mon  pouvoir , pour  prévenir  de 
tels  malheurs  j mais  que  puis-je  faire  , qu’invoquer  les 
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autorités  conftituées  auxquelles  l’exercice  de  la  force 
publique  eft  confié? 

Je  vais  dreffer  procès-verbal  du  défaftre  qui  a eu 
lieu  hier,  & je  le  remettrai  au  citoyen  Alexandre, 
commiflaire  - général  de  l’armée.,  cui  fe  trouve  pré- 
fentement  à Lyon , & à qui  j’ai  rendu  compte  des  faits 
dont  je  viens  de  vous  faire  part. 

, ..-i  . — — BaBimm  ni  i ■ 

N°.  II. 

COPIE  de  la  lettre  écrite  aux  Repréfentans  du  - Peuple* 
le  2 J mai  1793  j par  differens  Membres  des  Corps 
Adminijlraùfs  de  la  ville  de  Lyon  , dont  Us  circonftances 
ne  permettent  pas  défaire  connoîire  les  Jtgnatures, 

Lyon , le  25  mai  1795 , l’an  fécond  de  la  République. 

ClTOYENS-REPRÉSENTANS  , 

Notre  ville  eft  dans  un  état  bien  tr  fte  , bien 
déplorable;  nous  fommes  à la  veille,  ou  d’une  grande 
perte  , ou  d’une  grande  viétoire,  Des  fcélérais  c antre- 
révolutionnaires  font  fur  le  point  de  faire  un  coup 
d’éclat;  leur  projet  n’eft  rien  moins  que  d’anéantir 
lesfociétés  populaires,  égorger  les  patriotes  & arborer 
peut-être  l’étendard  de  la  révolte  la  plus  ouverte. 
Ce  qui  nous  confirme  dans  cette  opinion*  ce  font 
depuis  long  temps  les  dénonciations  multipliées  que 
nous  avons  reçues  fur  leurs  complots  liberticides.  Ce 
font  les  rapports  des  commilfaires  que  nous  avons 
envoyés  dans  les  diftri&s  de  notre  département., 
lequels  nous  annotent  les  dangers  les  plus  iiâ- 
minens. 

Rapport  j par  P.  C Nwche.  C 
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les  brandons  du  fanatifme , l’efprit  brûlant  du 
. royalifme , les  torches  de  la  difcorde  , fortement 
fecouées  par  les  bras  de  l’intrigue  & de  la  malveillance; 
^inexécution  des  lois  fur  les  émigrés , les_  prêtres, 
les  gens  ' fufpects , les  biens  nationaux  , les  contribu- 
tions, tout  nous  annonce  que  de  grands  malheurs  fe 
préparent,  3c  qu’il  eft  urgent  d’y  remédier. 

C’eft  d’après  toutes  ces  confidérations  que  le  con- 
fêil-général  de  cette  commune , enfemble  le  dift.riéfc 
ôc  le  comité  defalut  public  de  ce  département,  e.  int 
déjà  pris  toutes  les  mefures*  néeeffaires  pour  fa  ver 
la  chofe  publique;  voyant  avec  effroi  ces  mesures 
continuellement  paralyfées  par'  le  comité  autrichien 
d’ùne  adminiftration  perfide;  réflechiffant  far  les  maux 
incalculables  qu’un  arrêté  de  cette  même  adminiftra- 
tion vient  de  prendre  pourempêcher  l’effet  falutaire 
de  c es  mêmes  mefures,  petit  o c c a fi  o,  n rje  r ; j é d é chiffa  n t 
encore  fur  les  germes  de  divifion , qui , dans  cette 
cité, forment  deux  claffes  de  citoyens  prêts  à s’armer 
aujourd’hui , demain  peut  - être  Tune  cpntre  l’autre  ; 
voulant  prévenir  l’expîofîon  de  calamités  aufti  cu- 
mulées, ont  arrêté  qu’un  courrier  extraordinaire  vous 
feroit  dépêché  , à l’effet  de  vous  tranfporter  le  plus 
promptement  poftible  , St  autant  que  des  affaires  plus 
urgentes  vous  ie  permettroient  , au  milieu  d’eux, 
afin  de  les  aider  de  vos  moyens  pour  détruire  les 
complots  des  ennemis  de  la  République  qui  four- 
millent dans  cette  cité  , ôc  compromettent,  par  leurs 
manœuvres  ,1e  falut  de  ia  patrie. 

Si  jamais  des  circonftances  furent  plus  impérieufes 
pour  nous  forcer  à vous  remémorier  les  promefles 
que  vous  nous  fîtes  en  partant,  de  vous  rendre  auprès 
de  nous  , auiïïtôt  que  nous  le  croirions  conve-* 
nabîe  , c’eft  fans  doute  celle-ci  ; l’armée  révolution- 
naire n’eft  point  formée  , les  dangers  augmentent’,- 
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des  patriotes  peuvent  être  vi&imes  , le  fang  va  couîer 
peut-être , vous  pouvez  y remédier  ; partez  , au  nom 
facré  de  la  patrie  , partez ,1e  temps  prefie,il  eft  urgent. 
Salut  & fraternité. 


N°.  III. 

Les  Reprêfentans  du  Peuple  Français  , envoyés  près 
l3 armée  des  Alpes  , réunis  aux  trois  corps  adminifl ratlfs 
4e  lek  vilL  de  Lyon  , aux  citoyens  de  la  mime  ville . 

Citoyens, 

Nous  avons  appris 'que  la  tranquillité  publique 
ctoit  troublée  dans  votre  ville,  & qu'il  y régnoit  deux 
partis  qui  fe  menaçoient  refpedivement  ; notre  devoir 
étant  de  veiller  au  maintien  de  la^tranquillité  & à la 
sûreté  intérieure  & extérieure  de  la  République , nous 
fommes  accourus  dans  cette  ville  , nous  y fommes 
venus  vous  adreflTer  des  paroles  de  paix  & de  con«* 
ciliation  ; nous  avons  en  même-temps  pris  les  mefures 
de  sûreté  qui  nous  ont  paru  convenables. 

Depuis  l’inftant  de  notre  arrivée  , nous  avons  vu 
& accueilli  tous  les  citoyens  qui  fe  font  préfentés 
à nous,  & notamment  les  députes  des  ferions  ; \\sr 
nous  ont  témoigné  des  inquiétudes  , ils  ont  formé 
des  plaintes  , nous  les  avons  raflurés  avec  cette  fra- 
ternité qui  convient  à des  hommes  libres  ; nous  leur 
avons  dit  de  rédiger  leurs  plaintes  par  écrit , que 
nous  les  examinerions  , & qu’ils  obtiendroient  de  nous 
toute  la  juftice  qui  leur  feroit  due. 

Ces  plaintes  ne  nous  ont  point  été  remifes  ; cepen- 
dant l’agitation  augmente,  les  citoyens  prennent  les». 

C 2 


V*  - . v L * é.  ; r v 

3^ 

armes.  Que  fighifîent  donc  ces  préparatifs  hoftiles  ? 
Seroient-iîs  diriges  contre  les  autorités  continuées  , 
contre  les  Repréfentans  du  peuple  ? Non,  ce  ne  peut 
être  le  but  des  citoyens  de  Lyon  ; nous  les  aver- 
tirons qu'on  les  égare , nous  les  informons  qu’on  les 
trompe , lorfqu’on  les  porte  à des  mefures  contraires 
à la  loi. 

Citoyens,  rentrez  dans  la  ligne  du  devoir,  nous 
Tommes  ici , 8c  nous  veillerons  pour  vous  8c  avec 
vous  au  maintien  de  l’ordre  8c  de  la  tranquillité  pu- 
blique , àja  sûreté  de  vos  perfonnes  Ôc  de  vos  pro- 
priétés; nous  ne  nous  éloignerons  pas  qu’elles  ne 
foient  attitrées  ; mais  remplirez  le  préliminaire  fans 
lequel  il  efl  impoffible  de  nous  concerter  avec  vous. 
Reliez  fidèles  8c  fournis  à la  loi,  8c  nous  vous  prou- 
verons combien  nous  fomnves  animes  des  fentimens 
de  jufliee  8c  de  fraternité;  s’il  en  étoit  autrement, 
nous  péririons  plutôt  que  de  céder  à l’impullïon  de 
ceux  qui  vous  égarent. 

Fait  à Lyon  le  29  mai  1793,  Lan  2e.  de  la  république . 

Signé , Gauthier  & Nioche. 


N°.  1. 

Les  repréfentans  du  peuple  , • perfiflsnt  dans  les 
fentimens  qu’ils  ont  manifeftés  dans  leur  proclama- 
tion de  ce  jour,  ordonnent  : 

i°.  Aux  citoyens  qui  fe  font*  rendus  maîtres  de 
l’arfenal  dans  cette  journée , de  l’évacuer  fur-le  - 
champ  , ôc  d’en  reiidre  la  garde  à ceux  qui  feront 
défigné's  p' r les  repréfentans  du  peuple. 

20.  lis  ordonneront  à tous"  citoyens  qui  font  armés 
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fans  une  réquifition  valable , de  fe  retirer  de  fuite 
dans  leur  domicile  , & d’y  dépofer  leurs  armes. 

3°.  Sous  ces  deux  conditions  , les  repréfentans 
du  peuple  feront  fucceifivement  retirer  la  force  ar- 
mée qui  a été  requife  , à l’exception  de  ce  qui  fera 
jugé  par  eux  néceiïaire  pour  affurer  le  rétabliüement 
de  l’ordre  ; ils  feront  auiïi  élargir  les  perfonnes  ar- 
mées , arrêtées  dans  la  nuit , 8c  il  fera  furfis  à toute 
pourfuite,  jufqu’à  ce  que  la  Convention  nationale 
ait  prononcé  fur  les  malheureux  événemens  de  cette 
journée. 

Les  repréfentans  du  peuple  déclarent  que  c’eft  au 
nom  de  la  république  qu’ils  donnent  les  ordres  8c 
prennent  les  engagemens  ci-deffus. 

Fait  à Lyon  le  2 y mai  1795  , Van  2e.  de  la  république . 

Signé , Nioche  8c  Gauthier. 


N°,  y. 

Les  repréfentans  du  peuple  envoyés  près  l’armée 
des  Alpes  , déclarent  aux  confeils  généraux  du  dé- 
partement de  Rhône  8c  Loire , 8c  à ceux  des  diftriéts 
de  la  ville  8c  campagne  de  Lyon  ; 

i°.  Qu’ils  perfiftent  dans  les  engagemens  qu’ils 
ont  pris  fur  la  demande  des  corps  adminiftratifs  , 
de  ne  faire  marcher  aucune  troupe  fur  Lyon  , qu 'au- 
tant qu’ils  les  requerroient  eux-mêmes  , 8c  fauf  le  cas 
de  nouveaux  troubles. 

20.  Que  c’efl:  à ceux  principalement  à veiller  fur 
le  retour  de  l’ordre  8c  de  la  tranquillité,  8c  qu’ils 
deviendroient  refponfables  de  tous  mouvemens  fedi-^ 
tieux  ou  contre-révolutionnaires , qui  ne  pourroient 
être  prévenus  ou  réprimés  fur-le-champ  par  l’abfence 
d’une  force  armée. 
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:3f.  '’Çu’il  eft  Suffi  de  leur  devoir  d’empêcher  que 
pour  fatisfaire  à des  haines  ou  des  vengeances , ou 
fe  permettre,  fous  différens  prétextes,  de  faire  fubir 
■dès  peines  aux  perfonnes  qui  ont  été  arrêtées  ou  le 
feroient  par  une  fuite  de  la  journée  du  29  mai  : 
les  corps  adminiflratifs  doivent  confidérer  que  les 
'Citoyens  qui  fe  font  armés,  & qui  ont  défendu  une 
autorité  conftituée  fur  fa  réquifition,  ne  peuvent  être 
'coupables;  s’ils  ont  commis  d’autres  délits',  ils  doi- 
vent être  traduits  devant  leur  juge , & punis  fuivant 
les  formes  déterminée^  par  les  lois.  Les  corps  admi- 
ïiiftratifs  de  Lyon  , démontreront  fans  doute  aux  ha- 
bitans  de  cette  ville , que  s’ils  tenoient  une  autre-  con- 
duite , ils  fe  rendroient , contre  leur  volonté,  cou- 
pables d’alïaffinats  ; il  faut  do;  - les  inflruire  , & fî 
des  malveillans  s’oppofôient  à l’exécution  des  lois  9 
011  en  exigeoient  une  fauffe  application  , les  corps 
adminiftratifs  doivent,  fous  leur  refponfabilité , faire 
prévaloir  l’autorité  qui  leur  eft  confiée*. 

Fait  à Grenoble  le  3 juin  1793  l’an  2 e.  de  la  république r* 

Pour  copie  conforme,  Gauthier. 


N°.  6. 

Lyon  ce  4 mai  1793  , l’an  deuxième  de  la  République* 

Les  adminijlrateurs  du  département  de  Rhône  & Loire  ^ 
des  dijlriïïs  de  la  ville  & campagne  de  Lyon  , réunis . 

aux  Représentais  du  peuple 
près  l’armée  des  Alpes,  les  Citoyens  Gauthier  8c  N tâche . 

CITOYENS, 

Nous  recevons  à l’inftant  la  dépêche  que  vous 


39  . 

nous  avez  extraordinairement  adreflee;  nous  avons  vu 
avec  la  plus  vive  fatisfadion , que  , fidèles  aux  prin- 
cipes que  vous  avez  développés  , lorfque  nous  vous 
avons  pofsédés  au  milieu  de  nous,  vous  partagiez 
les  fentimens  des  trois  adminiftrations;  la  déclaration 
que  vous  avez  jointe  à votre  lettre , entre  parfaite- 
ment dans  leurs  vues,  elles  vont  s’empreffer  de  la 
mettre  à exécution,  en  prenant  toutes  les  mefures 
que  vous  leur  recommandez  : le  temps  eft  trop  court 
pour  vous  adrefîer,  par  le  retour  du  courier, les  procès- 
verbaux  de  nos  malheureux  événemens,  mais  nous 
voufcles  ferons  pafler  par  le  premier  courrier;  vous 
apprendrez  avec  fatisfadion  que  la  ville  jouit  du 
calme  le  plus  defirable,  que  les  efprits  n’y  ont  que 
les  inquiétudes  inféparables  du  grand  mouvement  qui 
s’opère  à Paris. 

Vous  pouvez  au  furplus  compter  fur  notre  zèle  8c 
notre  dévouement  pour  tout  ce  qui  peut  intérelfer 
le  falut  de  la  chofe  publique. 

Signé,  Bonnamour,  préfident  du  département, 
Richard  aîné  , adminijlrateur , Durieu , Tardy,  Borde, 
Mottin,  Matherou  8c  Meynis,  procureur- général-fyndic. 

Pour  copie  conforme , GÀUTmER, 
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